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POINT 36 DE L'ORDRE DU JOUR

Question de la convocation d'une conference internationale

chargee d' examiner les problemes du commerce (A/5221,
A/C.21214, A/C.2/L.645, A/C.2/L.648/Rev.2 et Corr.l,
AC.2/L.648/Rev.21Add.l, E/3631 et Add.l a4) [suite]

EXAMEN DES PROJETS DE RESOLUTION
(A/C.2/L.645, A/C.2/L.648/REV.2 ET CORR.1) [suite]

1. Mme WRIGHT (Danemark) regrette qu 'a la seance
precedente Ie representant du Tanganyika ait divise
la Commission en deux groupes: ceux qui veulent
que la Conference des Nations Unies sur Ie commerce
et Ie developpement ait lieu et ceux qui ne Ie veulent
pas. Cette distinction ne se justifie pas, car toutes
les delegations cherchent aatteindre Ie meme objectif,
a savoir la reunion d'une conference permettant de
resoudre les problemes qui se posent. La delegation
danoise a propose, a la seance precedente, une
formule susceptible de satisfaire les auteurs du projet
pe resolution commun (A/C .2/L.648/Rev.2 et Corr.1).
Elle consistait a remplacer les derniers mots dll
paragraphe 3 du dispositif par un membre de phrase
tel que "avant la trente-septieme session du Conseil
economique et social". La delegation danoise se
demande maintenant si la formule proposee par Ie
representant des Etats-Unis et consistant amentionner
les deux annees ne serait pas la meilleure. Elle
proposera, s'il y a lieu, un amendement en bonne
et due forme tendant a remplacer les derniers mots
du paragraphe en question par un membre de phrase
ainsi congu:

"compte tenu de I 'avis de nombreuses delegations
selon lesquelles la Conference devrait etre convo­
quee au plus tard en septembre 1963, ainsi que
du point de vue d'autres delegations qui ont fait
valoir que la Conference donnerait de meilleurs
resultats si elle se reunissait au debut de 1964."

La Conference doit s 'occuper avant tout des problemes
commerciaux des pays en voie de developpement,
dont la solution reside dans la conclusion d'accords
qui soient a l'avantage mutuel des pays developpes
et des pays en voie de developpement.

2. M. BLOIS (Canada) s'associe aux observations
faites par la representante du Danemark et estime
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que la formule suggeree offre un moyen de resoudre
la principale difficulte a laquelle s'est heurtee la
Commission. II se joint a ceux qui ont fait appel a
toutes les delegations pour qu'elles examinent tres
serieusement cette question, qui, seJon Ja delegation
canadienne, est peut-etre la plus importante dont
l'Assemblee generale ait ete saisie. La Conference
jouera en effet un grand role pour tous les pays,
developpes ou en voie de developpement, et il importe
que tous les participants soient dans les meilleures
dispositions pour discuter de leurs problemes. La
Conference aura certainement des repercussions
extremement favor abIes sur Ie commerce de tous
les pays du monde. M. Blois rend hommage aux
efforts sinceres deployes par de nombreux repre­
sentants, dans un esprit de conciliation, et tout
specialement a M. Stanovnik. Malgre I 'evolution peu
encourageante des debats, la delegation canadienne est
convaincue qu 'un accord reste possible. Etant donne
l'importance d'un tel accord, les auteurs du projet
de resolution doivent encore faire des concessions.
Us Ie peu'lE:nt en donnant plus de souplesse a la partie
du texte relative a la fixation de la date de la Confe­
rence. Bien que Ie texte actuel du projet de resolution
lui paraisse loin de l'ideal, la delegation canadienne
est prete a l'accepter et elle prie instamment toutes
les delegations d 'etudier tres soigneusement I 'attitude
qu'elles veulent adopter.

3. M. CARANICAS (Grece) appuie, au nom de sa
delegation, les remarques des representants du Dane­
mark et du Canada. U pense que Ie texte propose par
la representante du Danemark represente une solution
de compromis generalement acceptable.

4. M. BOLT (Nouvelle-Zelande) rappelle que l'appui
donne par sa delegation aux objectifs declares du
projet de resolution reflete les vives preoccupations
de la Nouvelle-Zelande a l'egard de la plupart des
questions que l'on a propose d'inscrire a I 'ordre
du jour de la Conference. La delegation neo-zelandaise
espere que les auteurs ne menageront aucun effort
pour que ces objectifs soient atteints et que I 'on
jettera les bases d'une conference capable de faire
ceuvre utile. Elle n 'a jamais envisage en effet une
conference qui ne soit qu 'un geste politique. C 'est
pourquoi elle a exprime des doutes serieux quant
a la possibilite de convoquer valablement une confe­
rence en septembre 1963, et ces doutes ne doivent pas
etre interpretes comme un de sir de ne pas voir la
Conference se reunir.

5. Le representant de I 'URSS a fait peu de cas de
la necessite de preparer soigneusement la Conference.
A ce propos, M. Bolt fait observer que lors de la
dixieme session de la Commission du commerce
international des produits de base, a Rome, Ie repre­
sentant de l'URSS n'a aucunement contribue a la
recherche d'une solution au probleme du financement
compensatoire, lequel est tres important pour les
pays en voie de developpement. II est donc facile
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de comprendre l'attitude de la delegation sovietique.
11 est regrettable que I'on en soit arrive a subordonner
la preparation de la Conference a une date arbitraire­
ment choisie. La delegation neo-zelandaise aurait
prefere que cette date soit fixee en tenant compte
de la marche des travaux preparatoires. 11 est vrai
que Ie representant de la Yougoslavie, expliquant
a la 835eme seance Ie point de vue des auteurs du
projet de resolution, a indique que Ie paragraphe 3
du dispositif doit etre interprcte comme laissant au
Conseil economique et social Ie soin de prendre une
decision definitive sur la base du rapport du Comite
preparatoire. Toutetois, Ie texte actuel du projet
pourrait placer Ie Conseil economique et social dans
une situation difficile et provoquer la discorde.
De plus, la cooperation des grands pays commer<;ants
est essentielle pour assurer Ie succes de la Confe­
rence et la participation future des Nations Unies
dans Ie domaine du commerce. M. Bolt regrette que
ces pays aient ete pousses jusqu'a l'extreme limite
de leur bonne volonte au point qu'ils ne peuvent plus
s 'engager sans faire de reserves.

6. La de~egation neo-zelandaise s 'associe a l'appel
lance aux auteurs du projet de resolution pour qu'ils
reconsiderent leur position et examinent I 'amendement
danois, qui offre une solution de compromis et devrait
permettre 11 tous les grands pays commer<;ants de se
rallier au projet de resolution.

7. Selon M. ANJARIA (Inde), il est reconfortant
de constater qu 'un accord presque total s 'est fait
sur les points essentiels du projet de resolution,
exception faite de la date de la Conference. Comme
on I'a encore affirme au cours de la seance, Ie but
recherche est une conference qui soit couronnee
de succes et qui permette l'expansion des echanges
commerciaux, ainsi qu 'un accroissement des recettes
des pays en voie de developpement. 11 est clair que
pour atteindre ce but la Conference doit etre preparee
soigneusement. Les auteurs du projet de resolution,
dont la delegation indienne, ont accorde une grande
attention a la question de la date et, comme chacun
Ie sait, sont partis de la formule initiale de la Decla­
ration du Caire des pays en voie de developpement
(A/5162), qui prevoyait la reunion de la Conference
au debut de 1963, pour reporter cette date a juin
1963, puis a septembre 1963. M. Anjaria, comme
les representants du Danemark et du Canada, est
conscient de la necessite de trouver une for mule
qui concilie tous les points de vue. En tant que
coauteur, Is. delegation indienne ne saurait naturelle­
ment appuyer aucun amendement contraire a l'esprit
et au fond du projet de resolution. Mais elle accueille
avec bienveillance les propositions faites au cours
de la seance et, si l'on estime que ces propositions
permettront d'assurer l'unanimite et l'atmosphere
souhaitee par tous, la delegation indienne ne s 'oppo­
sera pas a leur adoption.

8. M. PATINO (Colombie) s'associe auxdeclarations
des representants du Canada, de la Grece et de la
Nouvelle-Zelande, et appuie l'amendement du Dane­
mark, car ia delegation colombienne y voit un com­
promis raisonnable entre les diverses positions,
refletant l'intention meme des auteurs du projet
de resolution. Le representant du Bresil a indique
que, pour fixer la date definitive de la Conference,
Ie Conseil economique et social devrait necessaire­
ment tenir compte non seulement de la resolution
qu 'adoptera I'Assemblee generale, mais aussi de
l'avancement des travaux preparatoires; il a ajoute

que cette idee etait contenue dans la declaration
du representant de la Yougoslavie ala 835eme seance,
lequel a dit que Ie Conseil devrait prendre une
decision definitive, en tenant compte, tout d'abord,
du fait qu'une majorite ecrasante de l'Assemblee
generale desire que la Conference ait lieu a un
moment ou aucun autre evenement mondial ne puisse
nuire a ses travaux. Cette interpretation se reflete
dans l'amendement propose par la delegation danoise.
Comme l'a dit Ie representant de la Yougoslavie,
il est possible, quoique peu souhaitable, que Ie Comite
preparatoire doive tenir une troisieme session apres
la session d'ete du Conseil economique et social,
en aolit 1963. Par consequent, il n 'est pas raisonnable
d'inviter l'Assemblee a recommander au Conseil
economique et social de convoquer la Conference
au plus tard en septembre 1963, etant donne qu'a
cette epoque les documents de la troisieme session
du Comite, si celle-ci se revele necessaire, ne
seront pas encore completement distribues.

9. En verite, la seule chose qui semble retenir les
auteurs du projet et les empecher d'adopter une
formule du genre de celle qu'a proposee la delegation
danoise est Ie fait que la Declaration du Caire
demande la reunion de la Conference en 1963. La
Commission a rendu a la Declaration du Caire
un hommage bien merite par Ie projet de resolution
qu 'elle a adopte il y aquelques jours (832eme seance).
Le Conseil economique et social devra donc tenir
compte de l'urgence de la Conference et du fait
qu 'un grand nombre de pays desirent qu 'elle ait
lieu en 1963. Mais il serait peu judicieux de fixer
une date theorique telle que septembre 1963. La
declaration du representant de l'Inde permet d 'esperer
que l'amendement danois pourra etre accepte par les
auteurs du projet de resolution.

10. M. LUBBERS (Pays-Bas) dit que sa delegation
estime, elle aussi, qu 'une preparation approfondie
de la Conference est plus importante que la deter­
mination d'une date a priori. Elle est prete, pour
sa part, a faire confiance au Comite preparatoire
et au Conseil economique et social pour assurer
une preparation efficace de cette conference. Elle
regrette donc que, jusqu'a present, de nombreuses
delegations aient adopte une attitude quelque peu
rigide au sujet de la date. Le succes de la Conference
depend avant tout de la confiance mutuelle et de la
volonte de cooperer dans un esprit constructif, et
il n 'est pas indispensable de maintenir it priori
l'indication d'une date telle que septembre 1963,
puisque personne ne sait si on pourra la respecter.
La delegation neerlandaise pense qu'on pourrait
facilement aplanir les difficultes en abordant Ie
probleme d'une fa<;on plus souple, comme Ie fait
l'amendement propose par la delegation danoise,
et elle recommande a la Commission d'adopter
cette formule a I 'unanimite.

11. M. EL BANNA (Republique arabe unie) dit que
l'explication detaillee donnee par Ie representant
de la Yougoslavie montre jusqu'ou sont alles les
auteurs du projet de resolution dans la recherche
d'une approbation unanime. La Conference doit etre
une manifestation de cooperation entre pays en voie
de developpement et pays developpes. Les auteurs
du projet ont fait tout ce qui etait en leur pouvoir
pour concilier les differents points de vue. Ils
estiment que la date de la Conference est d'une
importance capitale, car d'importants courants du
commerce mondial doivent se dessiner en 1963, et
il faut considerer les interets des pays en voie de
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developpement avant que ceux-ci ne se trouvent
devant des accords rigides. Les auteurs du projet
de resolution ont deja tenu compte des vooux des
pays developpes en reportant la date a septembre
1963. M. El Banna en appelle done a l'esprit de
cooperation des representants qui ont demande qu 'on
retarde encore la Conference pour qu'ils approuvent
Ie texte revise du projet.

12. M. ALMEIDA (Bresil) souligne que les auteurs
du projet de resolution sont soucieux de bien prepareI'
la Conference, mais pensent simplement que cette
preparation peut 8tre assuree dans les delais qu'ils
indiquent; pour Ie cas ou il n'en serait pas ainsi,
une formule souple a ete prevue dans la declaration
que M. stanovnik a faite au nom des auteurs a la
835eme seance. Il faut que la Conference se reunisse
et soit un succes. Les Nations Unies, du moins dans
Ie domaine economique, doivent resoudre leurs pro­
blemes a la majorite des voix, et Ie moment est venu
de savoir ce que veut cette majorite. Les auteurs
du projet de resolution restent convaincus que leur
position est raisonnable, et, selon eux, il est temps
que la Commission prenne une decision.

13. M. KARAKOYLU (Turquie) dit que sa delegation
est prete a appuyer 1'idee d 'une conference sur Ie
commerce et Ie developpement a condition que cette
derniere soit consacree aux problemes du commerce
entre pays en voie de developpement et pays de­
veloppes et qu 'on n 'y traite pas du commerce Est­
Ouest, dont s'occupe la CEE. Quant a la date de la
Conference, il ne se'ffible ni logique ni opportun de
la fixer a septembre 1963 ou plus tard; en fait, Ie
succes de cette conference depend d 'une certaine
souplesse sur ce point, car rien ne serait plus
decevant que de convoquer une conference insuffi­
samment pn§paree. Le representant de la Grece
a souligne que la question d'une conference inter­
nationale sur Ie commerce faisait l'objet de discussions
depuis plus de 15 ans deja; ce n 'est pas pour un delai de
trois ou quatre mois qu'il faut risquer de tout com­
promettre: il ne faut pas oublier en effet que la fixation
d'une date trop rapprochee risque de pousser certains
grands pays commer«ants, dont la participation est
une condition essentielle du succes de la Conference,
a renoncer a y prendre part. Pour ces raisons, la
Turquie donne tout son appui a la proposition du
Canada et du Danemark et ne pourra voter pour Ie
projet de resolution si Ie paragraphe 3 du dispositif
demeure inchange.

14. M. DAVIS (Australie) adresse lui aussi un appel
a toutes les parties pour qu'elles acceptent une
solution de compromis. La convocation d'une confe­
rence internationale sur Ie commerce et Ie develop­
pement doit etre consideree comme une des conditions
essentielles du succes de la Decennie des Nations
Unies pour Ie developpement; c'est pourquoi l'Aus­
tralie souhaite que la Conference se reunisse aussitot
que possible, mais aussi qu'elle soit suffisamment
preparee; peut-etre pourrait-elle etre convoquee sinon
en septembre, du moins en novembre 1963. De toute
fa«on, il faut se rappeler que Ie Comite preparatoire
se reunira des Ie debut de-1963; comme sa composi­
tion sera elargie, les pays en voie de developpement
y seront convenablement representes; de plus, ce
comite sera compose d'experts qui auront aexaminer
non seulement l'ordre du jour de la Conference,
mais aussi des propositions concretes, si bien que,
dans un certain sens, la Conference aura de toute
maniere commence en 1963. L'Australie, tout en

continuant d'approuver Ie projet de resolution des
35 puissances, exprime 1'espoir que la solution de
compromis proposee par Ie Danemark sera acceptee.

15. M. KANO (Nigeria) regrette que la Commission
se trouve clans une impasse. Mais puisque les diverses
parties ne pensent pas pouvoir aller plus loin dans
la voie des concessions, il lui faudra bien appuyer
la proposition de la Republique arabe unie et du
Bresil. Il vaut mieux en effet mettre Ie projet de
resolution aux voix plutat que de prolonger un debat
qui, loin de rapprocher les points de vue, sQuligne
au contraire tout ce qui les separe. Quelle que soit
l'issue du vote, M. Kano espere que toutes les parties
I'accepteront de bonne gd.ce et preserveront ainsi
l'atmosphere de cooperation amicale, seule garante
du succes de la Conference.

16. Mme WRIGHT (Danemark) exprime la gratitude
de sa delegation ii tous les representants, qu'ils
soient ou non auteurs du projct de resolution en
discussion, qui ont bien voulu trouver quelque merite
a sa suggestion. Ceci montre que les divers points
de vue ne sont pas tellement inconciliables. Elle
tient a preciseI' que sa formule prevoit que la
Conference se reunira non pas en 1964, mais bien
aussit5t que possible apres la trente-sixieme ses sion
du Conseil economique et social; son texte ferait
simplement etat des vues de ceux qui prCferent soit
septembre 1963, soit Ie debut de 1964. Puisqu'il
semble que cette solution de compromis puisse
etre acceptable, Mme Wright depose un amendement
forme 1 (A/C.2/L.676).

17. M. STANOVNIK (Yougoslavie) voit avec plaisir
que les debats se deroulent dans une atmosphere
plus detendue que la veille et il estime, comme la
representante du Danemark, que les points de vue
ne sont pas si divergents qu'on pourrait Ie croire.
Neanmoins, il est des cas ou une solution de com­
promis ne peut etre atteinte sans que les textes a
l'examen aient d'abord ete mis aux voix; telle est
la situation actuelle. La solution proposee par Ie
Danemark consisterait a incorporer dans Ie projet
de resolution une description des divers points de
vue exprimes a la Commission; mais Ie Conseil
economique et social pourra s 'en faire une idee a
la lecture des comptes rendus analytiques. Par
ailleurs, un certain nombre de delegations n 'ont pas
pris position au cours du debat et seul un vote montrera
clairement au Conseil quelle est 1'attitude de l'Assem­
blee generale sur ce point important. Pour cette
raison, les auteurs du projet de resolution demandent
que leur texte soit mis auxvoix; ilstiennent cependant
a assurer la Commission qu'en agissant de la sorte
ils ne visent en rien a se departir de l'esprit de
conciliation qui les a animes tout au long des debats.

18. M. WATNEBRYN (Norvege) appuie laproposition
du Danemark.

19. M. FRANZI (Italie) remercie la Bulgarie et la
RSS de Bielorussie d'avoir incorpore dans leur
amendement revise (A/C.2/L.672/Rev.1) la premiere
partie du sous-amendement propose par la Colombie
et l'Italie. Neanmoins, la delegation italienne regrette
de ne pouvoir retirer Ie restc de son sous-amende­
ment et demande done que celui-ci soit mis aux voix
sous sa forme revisee (A/C.2/L.674/Rev.1).

20. M. BUTTI (Irak) tient a souligner, pour repondre
aux observations faites la veille par Ie representant
de la Grece, qu'il y a urgence areunir une conference
sur Ie commerce et Ie developpement. Ce n'est pas
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par hasard que tant de pays en voie de developpement
se sont reunis pour presenter Ie projet de resolution
ai'examen, car il existe une relation etroite entre
Ie commerce et Ie developpement. S'ils ne s 'etaient
liberes eux-memes du joug colonial, nombre de pays
aUjourd'hui avances seraient encore classes parmi
les pays en voie de developpement; voila pourquoi
ces derniers souhaitent se developper Ie plus rapide­
ment possible et pourquoi ils considerent la convo­
cation cI 'une conference internationale sur Ie com­
merce comme une question urgente. On peut se
demander a ce propos ce qui a pu se passer depuis
un an pour qu'on oublie dans quelle atmosphere d'ur­
gence a ete adoptee la resolution 1710 (XVIl) de
l'Assemblee generale sur la Decennie des Nations
Unies pour Ie developpement. Il y a une indeniable
correlation entre les objectifs de la Decennie et la
convocation d'une conference sur Ie commerce. Se
pourrait-il qu 'on veuille maintenant reduire de c1eux
ans la duree de la Decennie, et ce au profit des pays
developpes?

21. M. SIDIKOU (Niger) appuie la proposition du
Danemark et se rejouit de voir qu 'e11e offre une
solution de compromis acceptable pour tous. Le Niger
est convaincu qu'il y a urgence a tenir une conference
internationale sur Ie commerce, mais il faut surtout
que cette conference reussisse. M. Sidikou espere
donc que la Commission ne s 'obstinera pas sur une
question de date et qu'elle adoptera la formule du
Danemark propre a assurer une conference entouree
de toutes les garanties de succes.

22. IVI. KANYIKE (Ouganda) est convaincu que s'ils
en ont reellement Ie desir les pays developpes
pourront se prepareI' pour participer aune conference
qui se tiendrait en 1963. Comme presque tous les
pays d'Afrique, l'Ouganda souhaite ardemment la
convocation de la Conference a une date aussi rap­
prochee que possible, et il votera done pour Ie projet
de resolution sous sa forme actuelle.

23. M. ARKADYEV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) note que certaines des propositions
contenues clans Ie projet de resolution de l'Union
sovietique (A/C.2/L.645) ont ete reprises dans Ie
texte des 35 puissances et dans certains des amende­
ments proposes a ce texte. Dans ces conditions,
la delegation sovietique juge inutile la mise aux voix
de son propre projet de resolution.

24. Le PRESIDENT invite la Commission a se
prononcer sur Ie projet de resolution commun (A/C .2/
L.648/Rev.2 et Corr.1), ainsi que sur les amende­
ments et sous-amendements y relatifs.

25. Auparavant, une decision doit etre prise quant
a la proposition du Liban (835eme seance) d'inclure
dans Ie rapport de la Commission la declaration
que Ie representant de la Yougoslavie a faite au nom
des auteurs du projet et qui est reproduite dans Ie
document A/C.2/L.671.

II en es t ainsi decide.

26. M. CARANICAS (Grece) demande qu'il soit pro­
cede au vote par appel nominal sur 1'amendement
oral qu'il propose d'apporter a l'alinea ~ du para­
graphe 2 du dispositif du projet de resolution et qui
consiste a ajouter a la fin de 1'alinea les mots net
des principales nations commer<;:antes".

nest procede au vote par appe1 nominal.

L'appe1 commence par l'[slande, dont Ie nom est
tire au sort par Ie President.

Votent pour: Islande, Inde, Iran, II' lande, Israel,
Italie, Jamaique, Japon, Luxembourg, Madagascar,
Nepal, Pays-Bas, Nouve11e-Zelande, Norvege, Perou,
Philippines, Portugal, Afrique du Sud, Espagne, Suede,
Turquie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir­
lande du Nord, Etats-Unis d'Amerique, Autriche,
Belgique, Canada, Chypre, Danemark, Republique
Dominicaine, Finlande, France, Grece.

Votent contre: Mongolie, Pologne, Roumanie, Ou­
ganda, Republique socialiste sovietique d'Ukraine,
Union des Republiques socialistes sovietiques, Albanie,
Bulgarie, Birmanie, Republique socialiste sovietique
de Bielorussie, Tchecoslovaquie, Hongrie.

S'abstiennent: Indonesie, Irak, Cote-d 'Ivoire, Jor­
danie, Liban, Liberia, Libye, Mali, Mauritanie,
Mexique, Maroc, Niger, Nigeria, Pakistan, Panama,
Rwanda, Arabie Saoudite, Senegal, Soudan, Syrie,
Tanganyika, Thailande, Togo, Tunisie, Republique
arabe unie, Haute-Volta, Uruguay, Venezuela, Yemen,
Yougoslavie, Afghanistan, Algerie, Argentine, Aus­
tralie, Bolivie, Bresil, Burundi, Cambodge, Cameroun,
Republique centrafricaine, Ceylan, Tchad, Chili, Chine,
Colombie, Congo (BraZ7aville), Costa Rica, Cuba,
Dahomey, Equateur, Salvador, Ethiopie, Federation
de Malaisie, Gabon, Ghana, Guatemala, Guinee, Haiti,
Honduras.

Par 32 voixcontre 12, avec 59abstentions, l'amende­
ment grec es t adopte.

27. Le PRESIDENT met aux voix l'amendement
danois (A/C.2/L.676) au paragraphe 3 du dispositif.

A 1a demande du representant de 1a Birmanie, il
est procede au vote par appe1 nominal.

L'appe1 commence par 1es Etats-Unis d'Amerique,
dont Ie nom est tire au sort par Ie President.

Votent pour: Etats-Unis d'Amerique, Haute-Volta,
Autriche, Belgique, Cameroun, Canada, Republique
centrafricaine, Tchad, Chine, Colombie, Congo (Braz­
zaville), Chypre, Dahomey, Danemark, Republique
Dominicaine, Finlande, France, Gabon, Grece, Guate­
mala, Islande, Iran, Irlande, Israel, Italie, Jamaique,
Japon, Luxembourg, Madagascar, Mauritanie, Pays­
Bas, Nouvelle-Zelande, Niger, Norvege, Perou, Phi­
lippines, Portugal, Rwanda, Afrique du Sud, Espagne,
Suede, Turquie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord.

Votent contre: Uruguay, Venezuela, Yemen, Yougo­
slavie, Albanie, Algerie, Argentine, Bolivie, Bresil,
Bulgarie, Birmanie, Burundi, Republique socialiste
sovietique de Bielorussie, Ceylan, Chili, Costa Rica,
Cuba, Tchecoslovaquie, Equateur, Ethiopie, Federa­
tion de Malaisie, Ghana, Guinee, Haiti, Honduras,
Hongrie, Indonesie, Irak, Jordanie, Liban, Liberia,
Mali, Mongolie, Maroc, Nepal, Nigeria, Pakistan,
Panama, Pologne, Roumanie, Arabie Saoudite, Soudan,
Syrie, Tanganyika, Thailande, Tunisie, Ouganda, Repu­
blique socialiste sovietique d'Ukraine, Union des
Republiques socialistes sovietiques, Republique arabe
unie.

S'abstiennent: Afghanistan, Australie, Cambodge,
Salvador, Inde, Cote-d'Ivoire, Libye, Mexique, Senegal,
Tog0.

Par 50 voixcontre 43, avec 10abstentions, l'amende­
ment danois (A/C.2/L.676) est rejete.

28. Le PRESIDENT met auxvoix Ie sous-amendement
presente par la Colombie et l'Italie (A/C.2/L.674/
Rev.1) a l'amendement de la Bulgarie et de la Repu-
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blique socialiste sovietique de Bielorussie (A/C .21
L.672/Rev.1).

Par 59 voix contre 26, avec 14 abstentions, Ie
sous-amendement (A/C.2/L.674/Rev.l) est adopte.

Par 79 voix contre 8, avec 11 abstentions, l'amende­
ment de la Bulgarie et de la Republique socialiste
sovietique de Bielorussie (A/C.2/L.672/Rev.l), ainsi
modifie, est adopte.

29. Le PRESIDENT invite la Commission a se
prononcer sur l'amendement presente par la Belgique,
la France, l'Italie, Ie Luxembourg et les Pays-Bas
(A/C.2/L.675) a l'alinea .Q du paragraphe 5 du projet
de resolution.

A la demande du representant de l'Ethiopie, il est
procede au vote par appel nominal.

L'appel commence par Ie Mali, dont Ie nom est
tire au sort par Ie President.

Votent pour: Mauritanie, Pays-Bas, Niger, Norvege,
Portugal, Rwanda, Afrique du Sud, Espagne, Suede,
Turquie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir­
lande du Nord, Etats-Unis d'Amerique, Haute-Volta,
Autriche, Belgique, Cameroun, Republique centrafri­
caine, Tchad, Chine, Congo (Brazzaville), Dahomey,
Danemark, Republique Dominicaine, Salvador, Fin­
lande, France, Gabon, Grece, Islande, Iran, Irlande,
Israel, Italie, Cote-d'Ivoire, Japon, Luxembourg,
Madagascar.

Votent contre: Mexique, Mongolie, Nigeria, Pakistan,
Panama, Pologne, Roumanie, Arabie Saoudite, Soudan,
Syrie, Tanganyika, Thailande, Ouganda, Republique
socialiste sovietique d'Ukraine, Union des Republiques
socialistes sovietiques, Republique arabe unie, You­
goslavie, Albanie, Algerie, Argentine, Bolivie, Bresil,
Bulgarie, Birmanie, Burundi, Republique socialiste
sovietique de Bielorussie, Chili, Colombie, Costa
Rica, Cuba, Tchecoslovaquie, Equateur, Ethiopie,
Federation de Malaisie, Ghana, Guatemala, GUinee,
Haiti, Hongrie, Inde, Indonesie, Irak, Jamaique, Jor­
danie, Liban, Liberia.

S'abstiennent: Mali, Maroc, Nepal, Nouvelle­
Zelande, Paraguay, Perou, Philippines, Senegal, Togo,
Tunisie, Uruguay, Venezuela, Y{Jmen, Afghanistan,
Australie, Cambodge, Canada, Ceylan, Chypre, Hon­
duras, Libye.

Par 46 voixcontre 37, avec 21 abstentions, l'amende­
ment (A/C.2/L.675) est rejete.

30. M. KLUTZNICK (Etats-Unis d'Amerique) , appuye
par M. PATINO (Colombie), annonce qu'il ne demande
plus que Ie paragraphe 3 du dispositif du projet de
resolution soit mis aux voix separement.

31. Le PRESIDENT met aux voix 1'ensemble du projet
de resolution des 35 puissances (A/C .2/L.648/Rev.2
et Corr.1), ainsi amende.

A la demande du representant des Etats-Unis
d'Amerique, i1 est procede au vote par appelnominal.

L'appel commence par la Roumanie, dont Ie nom
est tire au sort par Ie President.

Votent pour: Roumanie, Arabie Saoudite, Senegal,
Sierra Leone, Soudan, Syrie, Tanganyika, Thailande,
Togo, Tunisie, Ouganda, Republique socialiste sovie­
tique d'Ukraine, Union des Republiques socialistes
sovietiques, Republique arabe unie, Uruguay, Vene­
zuela, Yemen, Yougoslavie, Afghanistan, Albanie,
Algerie, Argentine, Australie, Bolivie, Br{Jsil, Bul-

garie, Birmanie, Burundi, Republique socialiste sovie­
tique de Bielorussie, Cambodge, Canada, Ceylan,
Chili, Colombie, Congo (Leopoldville), Costa Rica,
Cuba, Chypre, Tchecoslovaquie, Republique Domini­
caine, Equateur, Salvador, Ethiopie, Federation de
Malaisie, Ghana, Guatemala, Guinee, Haiti, Honduras,
Hongrie, Inde, lndonesie, Irak, Israel, Jamaique,
Jordanie, Liban, Liberia, Libye, Mali, Mauritanie,
Mexique, Mongolie, Maroc, Nepal, Nouvelle-Zelande,
Nigeria, Pakistan, Panama, Paraguay, Perou, Philip­
pines, Pologne.

Votent contre: Rwanda, Afrique du Sud, Espagne,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, Etats-Unis d'Amerique, Belgique, France, Ir­
lande, Italie, Luxembourg.

S'abstiennent: Suede, Turquie, Haute-Volta, Au­
triche, Cameroun, Republique centrafricaine, Tchad,
Chine, Congo (Brazzaville), Dahomey, Danemark,
Finlande, Gabon, Grece, Islande, Iran, Cote-d'Ivoire,
Japon, Madagascar, Pays-Bas, Niger, Norvege,
Portugal.

Par 73 voix contre 10, avec 23 abstentions, l'en­
semble du projet de resolution (A/C.2/L.648/Rev.2
et Corr.l), ainsi amende, est adopte.

32. M. LUQMAN (Mauritanie) precise que son pays
s 'est abstenu lors du vote sur 1'amendement des
deux puissances (A/C .2/L.672/Rev .1) parce qu'il
estime que certains Etats devraient avoir la possi­
bilite de participer a la Conference si la majorite
des Membres de 1'Organisation des Nations Unies
Ie souhaite. C 'est Ulle question qui devrait etre
tranchee par la majorite. Tout pays, grand ou petit,
devrait pouvoir assister a la Conference, comme
il est prevu dans la Charte des Nations Unies. Par
contre,' la Mauritanie a vote en faveur de l'amende­
ment danois, qui etait fort utile puisqu 'un grand
nombre de pays tres developpes Ie consideraient
comme une formule de compromis. Enfin, la Mauri­
tanie a vote en faveur de 1'ensemble du projet de
resolution parce qu 'a son avis la Conference profitera
non seulement aux pays en voie de developpement,
mais aussi aux pays developpes.

33. Bien qu'ayant vote pour ou contre certains
amendements selon les cas, la Mauritanie n'a pas
voulu se ranger avec l'une ou l'autre partie en cause;
son attitude a ete uniquement dictee par Ie souci
d'obtenir les meilleurs resultats a la Conference.

34. M. TARDOS (Hongrie) a vote pour Ie projet
de resolution, bien qu'il ne flit pas entierement
satisfaisant, parce que son pays est en faveur d'une
conference sur Ie commerce. II a vote pour 1'alinea d
du paragraphe 5 comme signifiant qu'il invite ie
Comite preparatoire a examiner la question de la
creation d'une nouvelle organisation sur Ie commerce.
Cette interpretation a egalement ete celIe des repre­
sentants de la Yougoslavie et des Etats-Unis. La
Hongrie partage d'autre part Ie point de vue de la
Bulgarie quant aux pays a inviter a la Conference,
car toute mesure tendant a empecher un groupe d'y
as sister ne pouvait avoir que des motifs politiques
evidents. La del€~gation hongroise a done vote contre
l'a~endement de la Colombie et de 1'Italie (A/C .21
L.674/Rev.1).

35. M. PRIMELLES (Cuba) considere que Ie projet
de resolution qui vient d'etre adopte exprime Ie vif
desir de tous les pays sous-developpes de voir
r€mnir une conference qui apporte des solutions
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definitives aux problemes du commerce. Ce texte
est d'ailleurs 1'aboutissement des nombreux efforts
deployes tant au Conseil economique et social qu 'a
la Conference du Caire. Le representant de Cuba
regrette que 1'amendement bulgare n 'ait pas ete
approuve dans sa version initiale, car il considere
que tous les pays desireux d'assister a la Conference
devraient etre invites. Enfin, il se re jouit que la
date limite de septembre 1963 ait 8te maintenue et
espere que les pays qui ont dit qu'ils ne pourraient
peut-etre pas dans ce cas participer a la Conference
reviendront sur leur attitude et preteront tout leur
concours dans 1'interet du monde entier.

36. M. SMID (Tchecoslovaquie) aurait prefere que
Ie probleme du commerce Est-Ouest soit mentionne
explicitement dans Ie projet de resolution. Compte
tenu cependant de 1'interpretation de l'alinea d du
paragraphe 5 du dispositif donnee par Ie represetrtant
de la Yougoslavie au nom des auteurs a la 835eme
seance, la delegation tchecoslovaque estime possible
d'aborder la question a la Conference, meme si celle­
ci doit traiter avant tout des problemes des pays
en voie de developpement. Le texte du projet est
trop vague sur 1'opportunite de creer une nouvelle
institution pour Ie commerce, mais la delegation
tchecoslovaque espere, apres 1'interpretation donnee
par Ie representant de la Yougoslavie, que ce pro­
bleme recevra toute 1'attention qu'il merite lors des
deliberations de la Conference. Enfin, la Tcheco­
slovaquie a appuye tous les efforts faits pour convo­
quer la Conference Ie plus tot possible en 1963 et
sera prete a y participer a tout moment, car elle
ne doute pas que toutes les difficultes techniques
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pourront etre surmontees. Pour ces raisons, la
delegation tchecoslovaque a vote en faveur du projet
de resolution et contre 1'amendement danois (A/C .2/
L.676). Elle regrette d'autre part que l'amendement
de la Bulgarie et de la RSS de Bielorussie (A/C .2/
L.672/Rev.l) n'ait pas ete adopte et exprime l'avis
que les motifs politiques qui ont entrafne Ie rejet
de 1'amendement n 'auraient pas dO. jouer etant donne
1'objet de la Conference envisagee.

37. M. BLOIS (Canada) reaffirme que son pays
souhaite vivement que la Conference ait lieu a la date
la plus rapprochee possible, mais qu 'il SOuhaite encore
plus vivement que cette conference soit couronnee
de succes. Le Canada insiste donc pour que la
Conference soit suffisamment preparee. C 'est pour­
quoi il aurait vote contre Ie paragraphe 3 du dispositif
si ce paragraphe avait 8te mis aux voix separement.
Cependant, tout en preferant qu 'aucune date limite
ne soit fixee, Ie Canada a vote pour 1'ensemble du
projet de resolution parce qu'a son avis il ne s'agit
Ia que d 'une recommandation. La decision finale
appartient encore au Conseil economique et social,
qui pourra toujours revenir sur la question si les
circonstances prouvent que la Conference ne peut
pas etre organisee avant Ie mois de septembre 1963.

38. M. AGOLIJ (Albanie) explique qu'il a vote contre
1'amendement de la Bulgarie et de la RSS de Bielo­
russie (A/C.2/L.672/Rev.l) parce que l'adoption du
sous-amendement A/C.2/L.674/Rev.l - auquel il
s 'est oppose - avait ampute ce texte d'une de ses
dispositions essentielles.

La seance est levee a 13 heures.
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